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Commentaire de l’article 31 (Réparation)

Paragraphe 1

88.	 M. PELLET fait observer que le paragraphe 48 de 
l’arrêt de la CIJ en l’affaire Lagrand visé dans la note de 
bas de page 157 ne concerne aucunement les assurances 
et garanties de non-répétition.

89.	 M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) dit que l’on 
peut conserver la note en question en supprimant les mots 
« , dans le contexte des assurances et garanties de non-
répétition, ».

Le paragraphe 1, tel que modifié, est adopté.

Paragraphes 2 à 4

Les paragraphes 2 à 4 sont adoptés.

Paragraphe 5

90.	 M. PELLET, appuyé par MM. KAMTO et 
LUKASHUK, dit que la définition du dommage moral 
qui figure notamment à la sixième phrase du paragraphe 
5 n’est pas satisfaisante en ce qu’elle omet le dommage 
moral qui peut être causé à l’État sous la forme d’une 
atteinte à son honneur, sa dignité ou son prestige, comme 
l’atteste la sentence rendue dans l’affaire du Rainbow 
Warrior. Il souhaiterait aussi que l’on supprime les 
septième et huitième phrases car ce n’est pas ainsi qu’il 
comprend l’article 31. Toute la fin du paragraphe 5 est 
donc à revoir.

91.	 M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) propose de 
réviser le paragraphe 5 compte tenu des observations 
qui ont été faites au sujet de la définition du dommage 
moral et de présenter un nouveau texte aux membres de 
la Commission à la séance suivante.

92.	 Le PRÉSIDENT croit comprendre que les membres 
de la Commission acceptent cette proposition.

Il en est ainsi décidé.

La séance est levée à 13 h 5.
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Projet de rapport de la Commission sur les travaux 
de sa cinquante-troisième session (suite)

CHAPITRE V. – La responsabilité de l’État pour fait internationa-
lement illicite (suite) [A/CN.4/L.608 et Corr.1 et Add.1 et Corr.1 
et Add.2 à 10]

E. – Texte du projet d’articles sur la responsabilité de l’État pour 
fait internationalement illicite (suite) [A/CN.4/L.608/Add.1 et 
Corr.1 et Add.2 à 10]

2. T exte du projet d’articles et commentaires y relatifs (suite)

Deuxième partie. – Contenu de la responsabilité internationale de 
l’État (suite)

Chapitre Ier. – Principes généraux (fin)

Commentaire de l’article 31 (Réparation) [fin] ��������������������(A/CN.4/L.608/Add.3)

Paragraphe 5 (fin)

1.	 Le PRÉSIDENT rappelle que le Rapporteur spécial 
a proposé d’établir un nouveau texte pour le paragraphe 
5 afin de tenir compte des préoccupations exprimées 
par MM. Goco, Pellet et Rosenstock. Ce texte est ainsi 
libellé :

« 5)  L’obligation de l’État responsable de réparer 
intégralement concerne le “préjudice causé par le fait 
internationalement illicite”. La notion de “préjudice”, 
définie au paragraphe 2, doit être entendue comme 
incluant tout dommage causé par ce fait. En particu-
lier, aux termes du paragraphe 2, le “préjudice” com-
prend tout dommage matériel ou moral causé par ce 
fait. Cette formulation vise à être à la fois exhaustive, 
en ce sens qu’elle englobe le dommage tant matériel 
que moral entendu au sens large, et limitative, dans 
la mesure où elle exclut de simples préoccupations 
abstraites ou les intérêts généraux d’un État qui n’est 
pas individuellement atteint par la violation1. Par dom-
mage “matériel”, on entend le dommage causé à des 
biens ou à d’autres intérêts de l’État ou de ses natio-
naux susceptible d’être évalué en termes pécuniaires. 
Par dommage “moral”, on vise les souffrances causées 
à l’individu, la perte d’êtres chers ou l’injure person-
nelle associée à une intrusion dans le domicile ou une 
atteinte à la vie privée. La question de la réparation de 
ces types de dommage est examinée plus en détail au 
chapitre II de la présente partie2.
1  Quoi qu’ils ne soient pas individuellement lésés, ces États peu-

vent être en droit d’invoquer la responsabilité pour violation de 
certaines catégories d’obligations dans l’intérêt général, confor-
mément à l’article 48. [Ajouter le texte de la première note du 
paragraphe 5.]

2  Voir en particulier l’article 36 et le commentaire y relatif. »

2.	 M. PELLET dit que, dans son nouveau libellé, le 
paragraphe 5 répond admirablement à toutes les préoccu-
pations exprimées.
3.	 M. LUKASHUK dit que le dommage moral devrait 
être défini comme étant le dommage non matériel. Aux 
termes de la sentence rendue dans l’affaire du Rainbow 
Warrior, il faudrait viser le « dommage non matériel  
de caractère moral, politique et juridique résultant de  
l’atteinte à la dignité et au prestige de l’État ».

4.	 M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) indique qu’il 
est répondu à la préoccupation de M. Rosenstock en ce 
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qui concerne les dommages-intérêts dissuasifs et autres 
dommages-intérêts non liés à l’indemnisation à l’article 
34 et, dans une moindre mesure, à l’article 41. Le problè-
me est que le préjudice n’est indemnisé que dans la mesu-
re du dommage. Quant à l’observation de M. Lukashuk, 
il convient que quelque chose manque au paragraphe 5, 
mais la question est envisagée aux paragraphes 6 à 9.

Le paragraphe 5, tel que modifié, est adopté.

Paragraphe 6

Le paragraphe 6 est adopté.

Paragraphe 7

5.	 M. PELLET appelle l’attention sur une erreur dans 
la version française de la troisième phrase. Il propose en 
outre de supprimer la dernière phrase, qui ne concerne 
pas les conditions préalables de la réparation ou, si on la 
conserve, de la reléguer dans les commentaires liminaires 
concernant les conditions de la responsabilité.

6.	 M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) dit qu’il peut 
accepter la suppression de la dernière phrase.

Le paragraphe 7, tel que modifié, est adopté.

Paragraphe 8

Le paragraphe 8 est adopté.

Paragraphe 9

7.	 M. LUKASHUK dit que la deuxième phrase vise le 
« préjudice matériel, moral et juridique ». Or, il n’existe 
que deux types de préjudice. Il propose donc de modifier 
cette formule afin qu’elle se lise « préjudice juridique 
matériel et moral ».

8.	 M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) dit qu’il 
ressort clairement du chapitre II que les formes de la 
réparation comprennent la satisfaction au titre des per-
tes ne pouvant faire l’objet d’une évaluation financière, 
« perte immatérielle » étant le terme que personnellement 
il préfère. Peut-être un libellé plus souple pourrait-il être 
trouvé pour la deuxième phrase. En dernier recours, il 
accepterait la suppression de la totalité du paragraphe 
9. Ce qu’il ne peut accepter, c’est que l’on dise que la 
réparation ne s’étend pas aux intérêts non patrimoniaux 
ou non matériels de l’État.

9.	 M. PELLET dit qu’il est clair que le paragraphe 2 
de l’article 31 ne vise que le préjudice « matériel » et 
« moral »; il n’y a pas de troisième catégorie. Il est aussi 
clair que certains membres, dont lui-même, sont aller-
giques à l’expression « préjudice juridique », alors que 
d’autres ne souhaitent pas limiter le préjudice au préju-
dice matériel et moral. Comme, dans un commentaire, 
la Commission n’est pas obligée de reproduire le libellé 
exact de l’article, la solution semble être d’utiliser des 
termes différents, comme « matériel » et « immatériel » 
ou « patrimonial » et « non patrimonial ».

10.	 M. SIMMA dit que la Commission a dû se dissimu-
ler l’absence de consensus sur la question à un moment 
ou à un autre. Il faut trouver une formulation qui satis- 
fasse les deux camps. Lui-même souhaiterait une référen-

ce à la notion actuellement décrite comme le « préjudice 
juridique ». Une bonne solution consisterait à utiliser les 
termes « matériel » et « non matériel ».

11.	 M. ECONOMIDES dit qu’il est évident qu’il y a 
un problème, puisque trois adjectifs sont utilisés pour 
désigner deux catégories de préjudice. La notion de pré-
judice juridique devrait néanmoins être conservée. Une 
solution de compromis serait d’utiliser la formule « le 
préjudice comprend le préjudice matériel, d’une part, et 
le préjudice moral et juridique » de l’autre. Le préjudice 
juridique a beaucoup plus en commun avec le préjudice 
moral qu’avec le préjudice matériel.

12.	 M. MELESCANU souscrit aux observations de M. 
Simma. On pourrait aussi parler du préjudice « quantifia-
ble » et de préjudice « non quantifiable », une expression 
utilisée ailleurs par la Commission.

13.	 M. BROWNLIE dit que M. Simma semble vouloir 
préparer le terrain à un différend doctrinal qui devra 
ensuite être résolu, une démarche que personnellement il 
juge totalement inutile. Le paragraphe 9 devrait simple-
ment être supprimé, sauf si le Rapporteur spécial pense 
qu’il contient quelque chose de fondamental.

14.	 M. GALICKI dit que les deuxième et troisième 
phrases classent le préjudice selon deux séries de critères 
différents, qui doivent rester séparées. C’est pourquoi un 
mot comme « en outre » devrait être inséré au début de 
la troisième phrase. Les termes « matériel » et « moral » 
devraient néanmoins être conservés, puisque ce sont ceux 
que l’on utilise dans le texte de l’article qui a été adopté.

15.	 M. CRAWFORD (Rapporteur spécial), répondant 
aux observations de MM. Brownlie et Galicki, dit que la 
seule phrase essentielle du paragraphe 9 est la première. Il 
propose donc de la conserver en tant que dernière phrase 
du paragraphe 8, et de supprimer le reste du paragraphe 9.

Il en est ainsi décidé.

Le paragraphe 9, tel que modifié par le Rapporteur 
spécial, est adopté.

Paragraphes 10 et 11

Les paragraphes 10 et 11 sont adoptés.

Paragraphe 12

16.	 M. PELLET dit que, dans la version française, 
« comportement fautif » doit se lire « comportement illi-
cite ».

Le paragraphe 12, tel que modifié, est adopté.

Paragraphes 13 et 14

Les paragraphes 13 et 14 sont adoptés.

Paragraphe 15

Le paragraphe 15 est adopté moyennant une modifica-
tion rédactionnelle mineure dans la version française.

Le commentaire de l’article 31, tel que modifié, est 
adopté.
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Commentaire de l’article 32 (Non-pertinence du droit interne)

Paragraphe 1

17.	 M. GAJA, relevant qu’un État n’est pas lui-même 
lié par son droit interne, dit que le mot « État » qui figure 
dans la dernière phrase du paragraphe devrait être rem-
placé par les mots « organe de l’État ».

18.	 En réponse à un doute exprimé par M. 
ROSENSTOCK, M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) 
dit que la proposition de M. Gaja semble constructive en 
ce qu’elle différencie, du point de vue de la responsabi-
lité, la situation de l’État de celle de ses organes.

19.	 M. ECONOMIDES appelle l’attention sur un pro-
blème de rédaction dans le texte français de la dernière 
phrase.

Le paragraphe 1, tel que modifié, est adopté.

Paragraphes 2 et 3

Les paragraphes 2 et 3 sont adoptés.

Le commentaire de l’article 32, tel que modifié, est 
adopté.

Commentaire de l’article 33 (Portée des obligations internationales 
énoncées dans la présente partie)

Paragraphe 1

20.	 M. GAJA dit qu’il trouve la quatrième phrase obs-
cure. En particulier, il n’est pas sûr de ce que l’on entend 
par « faits illicites distincts en eux-mêmes ».

21.	 M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) admet que 
cette phrase crée plus de problèmes qu’elle n’en résout. 
Le plus simple serait de la supprimer. Le mot « secondai-
res », qui figure dans la dernière phrase, doit aussi être 
supprimé.

Le paragraphe 1, tel que modifié, est adopté.

Paragraphes 2 et 3

Les paragraphes 2 et 3 sont adoptés.

Paragraphe 4

22.	 M. GALICKI dit que la sixième phrase vise l’exer-
cice de droits spécifiques d’invoquer la responsabilité 
« en vertu d’une règle particulière », avec un renvoi à 
l’article 55. Or, dans cet article, il est question de règle 
« spéciale ». Le libellé du commentaire devrait être har-
monisé avec celui de l’article 55. De même, dans les sep-
tième et huitième phrases, le mot « entités » devrait être 
remplacé par « des personnes ou des entités », expression 
utilisée à l’article 33.

Le paragraphe 4, tel que modifié, est adopté.

Le commentaire de l’article 33, tel que modifié, est 
adopté.

Chapitre II. – Réparation du préjudice

Commentaire introductif (A/CN.4/L.608/Add.4)

Le commentaire introductif du chapitre II de la deuxiè-
me partie est adopté.
Commentaire de l’article 34 (Formes de la réparation)

Paragraphe 1

Le paragraphe 1 est adopté.

Paragraphe 2

23.	 M. PELLET dit qu’il faut un exemple dans la 
deuxième phrase. Il songe immédiatement à l’affaire du 
Détroit de Corfou, mais on peut certainement trouver de 
meilleurs exemples.

24.	 M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) dit qu’un 
exemple sera inséré.

Le paragraphe 2 est adopté.

Paragraphe 3

Le paragraphe 3 est adopté.

Paragraphe 4

25.	 M. ECONOMIDES dit que la troisième phrase 
donne l’impression que les États ont toujours le choix, ce 
qui n’est pas le cas. Il se demande si, dans le texte fran-
çais, le mot « affecté » est utilisé à bon escient.

26.	 M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) dit qu’il est 
répondu à la préoccupation de M. Economides dans la 
quatrième phrase, qui indique clairement que l’État lésé 
peut choisir entre différentes formes de réparation « dans 
la plupart des cas ». Il estime donc que le mot « affecté » 
est bien celui qui convient, au moins en anglais, car il 
n’est pas trop dogmatique.

Le paragraphe 4 est adopté.

Paragraphe 5

27.	 M. PELLET se demande ce que signifie le mot 
« consécutif » dans l’expression « indirect, consécutif ou 
éloigné »; ce mot devrait être supprimé.

Le paragraphe 5, tel que modifié, est adopté.

Paragraphe 6

Le paragraphe 6 est adopté.

Le commentaire de l’article 34, tel que modifié, est 
adopté.

Commentaire de l’article 35 (Restitution)

Paragraphe 1

Le paragraphe 1 est adopté.

Paragraphe 2

28.	 M. PELLET dit que les deux définitions devraient 
si possible être étayées par des références. Plus important, 
par souci d’exhaustivité, il faudrait ajouter à la fin du 
paragraphe une phrase se lisant comme suit : « Il n’exclut 
pas que la restitution puisse être complétée par l’indemni-
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sation afin d’assurer la réparation intégrale du préjudice 
effectivement subi ».

29.	 M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) dit qu’il 
essaiera de trouver des références à l’appui des défini-
tions.

Paragraphe 3

30.	 M. PELLET dit qu’outre l’affaire de l’Usine de 
Chorzów l’affaire Texaco devrait être citée comme 
exemple car dans cette dernière l’arbitre unique a fait des 
observations définitives sur le sujet.

31.	 M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) dit que l’af-
faire Texaco n’oppose pas deux États et que la partie du 
projet d’articles que la Commission est en train d’exami-
ner ne concerne que la restitution dans l’intérêt des États; 
il préférerait donc citer l’affaire Texaco dans une note.

Le paragraphe 3 est adopté.

Paragraphes 4 à 6

Les paragraphes 4 à 6 sont adoptés.

Paragraphe 7

32.	 M. GAJA dit que la seconde phrase est pratique-
ment identique à la deuxième phrase du paragraphe 3 
du commentaire de l’article 34. Elle pourrait donc être 
supprimée, et la première phrase être insérée au début du 
paragraphe 6.

Le paragraphe 7, tel que modifié, est adopté.

Paragraphes 8 à 11

Les paragraphes 8 à 11 sont adoptés.

Paragraphe 12

33.	 M. PELLET dit que si la référence, dans la note 27, 
à l’Annuaire 1969 de la Commission est correcte (excepté 
pour le numéro de page, qui est la page 149 dans le texte 
anglais), la référence originale (Institut für Internationales 
Recht an der Universität Kiel, Zeitschrift für Völkerrecht, 
Breslau, 1930, vol. XV, p. 359 à 364) devrait aussi être 
citée.

Le paragraphe 12 est adopté.

Le commentaire de l’article 35, tel que modifié, est 
adopté.

Commentaire de l’article 36 (Indemnisation)

Paragraphes 1 et 2

Les paragraphes 1 et 2 sont adoptés.

Paragraphe 3

34.	 M. PELLET dit qu’il ne pense pas que, comme il 
est dit dans la première phrase, l’indemnisation ait une 
fonction distincte de celle de la satisfaction et de la res-
titution. La fonction générale de l’indemnisation, de la 
satisfaction et de la restitution est la même, à savoir la 
réparation.

35.	 M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) dit que cette 
phrase peut être supprimée; le paragraphe commencerait 
alors comme suit : « La relation de l’indemnisation avec 
la restitution est précisée … ».

Le paragraphe 3, tel que modifié, est adopté.

Paragraphe 4

36.	 M. ROSENSTOCK demande s’il ne conviendrait 
pas de mentionner les dommages-intérêts exemplaires au 
paragraphe 4.

37.	 M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) dit que les 
exigences excessives formulées au titre de la satisfaction 
sont examinées au paragraphe 8 du commentaire de l’ar-
ticle 37. Au paragraphe 5 du commentaire du chapitre 
III de la deuxième partie du projet d’articles (A/CN.4/
L.608/Add.8), il est indiqué que la fonction des dom-
mages-intérêts est essentiellement l’indemnisation, et la 
jurisprudence relative à la notion de dommages-intérêts 
pénaux ou exemplaires est visée dans la note 8. La notion 
est implicite au paragraphe 4 mais une nouvelle phrase 
sera insérée pour que cela soit plus clair.

Paragraphes 5 et 6

Les paragraphes 5 et 6 sont adoptés.

Paragraphe 7

38.	 M. PELLET, évoquant la note 41, dit que la référen-
ce la plus utile en français est l’ouvrage de Personnaz.

39.	 Le PRÉSIDENT dit que cette référence sera insérée 
dans la note.

Le paragraphe 7, tel que modifié, est adopté.

Paragraphes 8 à 18

Les paragraphes 8 à 18 sont adoptés.

Paragraphe 19

40.	 M. KAMTO demande ce qui distingue le pretium 
doloris de l’énumération qui suit (« préjudice psycholo-
gique ou moral, humiliation… »).

41.	 M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) dit qu’il n’y 
a pas vraiment de distinction : la liste ne fait que donner 
des exemples de pretium doloris.

Le paragraphe 19 est adopté.

Paragraphes 20 à 23

Les paragraphes 20 à 23 sont adoptés.

Paragraphe 24

42.	 M. PELLET dit que, dans la version française, on 
voit mal ce que l’expression « livres récents » désigne 
dans la deuxième phrase.

43.	 Le PRÉSIDENT dit que la traduction sera compa-
rée à l’original anglais.

Le paragraphe 24 est adopté.
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Paragraphe 25

Le paragraphe 25 est adopté.

Paragraphe 26

44.	 M. PELLET dit que la traduction française de l’ex-
pression wasting assets (« actifs défectibles ») doit aussi 
être vérifiée.

Le paragraphe 26 est adopté.

Paragraphes 27 à 34

Les paragraphes 27 à 34 sont adoptés.

Le commentaire de l’article 36, tel que modifié, est 
adopté.

Commentaire de l’article 37 (Satisfaction)

Paragraphe 1

45.	 M. KAMTO dit que, par souci de logique et pour 
aligner le texte français sur l’original, le mot « souvent » 
devrait être supprimé de la deuxième phrase du texte 
français.

Le paragraphe 1, tel que modifié, est adopté.

Paragraphe 2

Le paragraphe 2 est adopté.

Paragraphe 3

46.	 M. PELLET estime que le paragraphe devrait com-
mencer par les mots « Conformément au paragraphe 2 de 
l’article 31 » puisque c’est de cette disposition que sont 
tirés les mots cités entre guillemets et non du paragra-
phe 1 de l’article 37, comme le libellé actuel le donne à  
penser.

Le paragraphe 3, tel que modifié, est adopté.

Paragraphes 4 à 6

Les paragraphes 4 à 6 sont adoptés.

Paragraphe 7

47.	 M. KAMTO dit que la deuxième phrase est source 
de confusion. Elle est construite de telle manière qu’il 
semble que, dans les affaires des Relations consulaires 
et LaGrand, les excuses ont été offertes à des tierces 
parties. Peut-être cette phrase devrait-elle être remplacée 
par deux phrases, l’une sur les affaires dans lesquelles 
des excuses ont été demandées par des tiers et une sur 
les affaires dans lesquelles elles ont été demandées, et 
reçues, par l’État lésé.

48.	 M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) convient que 
la phrase peut donner lieu à un malentendu si le lecteur ne 
connaît pas les affaires citées dans le détail, et il indique 
qu’il s’efforcera de mettre au point un libellé plus clair.

Le paragraphe 7 est adopté sous cette réserve.

Paragraphe 8

Le paragraphe 8 est adopté.

Le commentaire de l’article 37, tel que modifié, est 
adopté.

Commentaire de l’article 38 (Intérêts)

Paragraphes 1 à 7

Les paragraphes 1 à 7 sont adoptés.

Paragraphe 8

49.	 M. PELLET dit que l’expression anglaise the pre-
ponderance of authority devrait être traduite en français 
par « la majorité des auteurs et des tribunaux ».

Le paragraphe 8, tel que modifié, est adopté.

Paragraphe 9

50.	 M. PELLET dit que l’expression « dans l’état actuel 
des sources » qui figure à la troisième phrase est trop 
vague et devrait être remplacée par « dans l’état actuel du 
droit international ».

Le paragraphe 9, tel que modifié, est adopté.

Paragraphe 10

51.	 M. PELLET dit que la proposition the present 
unsettled state of practice makes a general provision on 
the calculation of interest useful devrait être traduite par 
« le caractère anarchique de la pratique actuelle incite à 
penser qu’une disposition générale sur le calcul des inté-
rêts est utile »; la formule « … penser qu’il serait utile 
… » donne l’impression que le commentaire est un projet 
au stade de la première lecture.

Le paragraphe 10, tel que modifié, est adopté.

Paragraphe 11

Le paragraphe 11 est adopté.

Paragraphe 12

52.	 M. PELLET dit que l’expression « à proprement 
parler » qui figure dans la première phrase n’y a pas sa 
place; soit l’article traite des intérêts moratoires et posté-
rieurs au jugement, soit il n’en traite pas. De même, dans 
la dernière phrase, il conviendrait de supprimer les mots 
« Il vaut mieux considérer que ».

Le paragraphe 12, tel que modifié, est adopté.

Le commentaire de l’article 38, tel que modifié, est 
adopté.

Commentaire de l’article 39 (Contribution au préjudice)

Paragraphes 1 à 6

Les paragraphes 1 à 6 sont adoptés.

Le commentaire de l’article 39 est adopté.
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Chapitre III. – Violations graves d’obligations découlant de normes 
impératives du droit international général

Commentaire introductif (A/CN.4/L.608/Add.8)

Paragraphe 1

53.	 M. GAJA propose, dans la deuxième phrase, d’in-
sérer les mots « d’obligations découlant » après le mot 
« violations ».

Le paragraphe 1, tel que modifié, est adopté.

Paragraphe 2

Le paragraphe 2 est adopté.

Paragraphe 3

54.	 M. ECONOMIDES propose, dans la première 
phrase, de supprimer les mots « bien qu’elle se soit mon-
trée prudente dans l’application de ce principe », qui vise 
la position prise par la CIJ en ce qui concerne la notion 
d’obligations dues à la communauté internationale dans 
son ensemble. Il faudrait également remplacer l’expres-
sion « sont devenues liées » qui figure dans le texte fran-
çais par une autre expression.

55.	 M. ROSENSTOCK dit que la proposition dont la 
suppression est demandée présente un intérêt historique 
et décrit la situation dans laquelle la Commission accom-
plit effectivement son travail. Elle devrait être conser-
vée.

56.	 M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) souscrit aux 
observations de M. Rosenstock. La notion d’obligations 
dues à la communauté internationale dans son ensemble 
suscite des réserves chez de nombreux États, et il est utile 
d’appeler l’attention sur la prudence exercée par la CIJ à 
cet égard.

Le paragraphe 3 est adopté.

Paragraphe 4

57.	 M. LUKASHUK dit que la seconde phrase donne 
une fausse image de la Convention de Vienne de 1969, 
laquelle ne dit rien d’« un petit nombre » de règles de 
fond. Il propose de la supprimer.

Le paragraphe 4, tel que modifié, est adopté.

Paragraphe 5

Le paragraphe 5 est adopté.

Paragraphe 6

58.	 M. PELLET dit que, dans la quatrième phrase, 
l’expression « appliquent le principe » n’est pas claire. 
De quel principe s’agit-il ?

59.	 M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) propose de 
supprimer cette phrase.

Il en est ainsi décidé.

Le paragraphe 6, tel que modifié, est adopté.

Paragraphe 7

60.	 M. PELLET dit qu’il faudrait préciser l’affirmation 
qui figure dans la première phrase selon laquelle les 
articles ne distinguent pas entre « crimes » et « délits » 
d’État.

61.	 M. ROSENSTOCK dit que cette phrase renvoie à 
une question controversée qui a maintenant été réglée et 
qu’elle devrait peut-être être supprimée.

62.	 M. PELLET estime nécessaire d’évoquer le pro-
blème.

63.	 M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) dit que le 
problème fait effectivement partie du débat juridique 
international sur la responsabilité de l’État et qu’il faut le 
mentionner. Il préférerait toutefois qu’on n’ajoute rien à 
la première phrase.

64.	 M. LUKASHUK propose de remplacer le mot 
« petit » qui figure dans la septième phrase par « cer-
tain ».

Il en est ainsi décidé.

65.	 M. PELLET dit que la version française des sep-
tième et huitième phrases devrait être corrigée : « à les 
respecter » devrait être remplacé par « à leur respect » et 
« il serait bon » par « il est bon ».

Le paragraphe 7, tel que modifié, est adopté.

Le commentaire introductif du chapitre III de la 
deuxième partie, tel que modifié, est adopté.

Commentaire de l’article 40 (Application du présent chapitre)

Paragraphes 1 et 2

Les paragraphes 1 et 2 sont adoptés.

Paragraphe 3

66.	 M. LUKASHUK relève que la deuxième phrase 
semble dire que le principe pacta sunt servanda ne 
constitue pas une norme impérative. Dans la troisième 
phrase, les normes impératives sont décrites comme 
visant « à interdire des comportements », mais cela vaut 
pour toutes les normes. Tous les principes fondamentaux 
du droit international ont le statut de normes impéra-
tives.

67.	 M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) dit que le 
principe pacta sunt servanda est une nécessité logique, 
une règle-cadre. Depuis que le droit international existe, 
le principe pacta sunt servanda s’est toujours appliqué, 
que l’article 53 de la Convention de Vienne de 1969 
existe ou non. L’élément clef de l’article 53 est toutefois 
qu’il stipule que certaines choses ne peuvent être faites ni 
autorisées dans le cadre des traités : par exemple, envahir 
ou annexer un autre pays ou commettre un génocide. Les 
arguments énoncés au paragraphe 3 sont corrects et sont 
étayés par la citation figurant dans la note 18.

68.	 M. PELLET souligne l’ambiguïté du terme « nor-
mes » dans la deuxième phrase, qui pourrait renvoyer soit 
à l’article 53 de la Convention de Vienne de 1969 soit à 
l’article 40 des articles sur la responsabilité de l’État.
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69.	 M. ECONOMIDES propose de supprimer la phrase 
et de remanier le début de la troisième phrase en consé-
quence. On ne peut exclure l’existence de normes pacta 
sunt servanda qui ne constituent pas seulement des inter-
dictions de comportement.

70.	 M. TOMKA (Président du Comité de rédaction) 
s’oppose à la suppression de la deuxième phrase, qui 
risque de donner l’impression que la Commission défi-
nit le principe pacta sunt servanda comme une norme 
impérative. La violation de tout traité est une violation du 
principe pacta sunt servanda, mais il n’est pas dans l’in-
tention de la Commission que le chapitre III s’applique 
aux violations conventionnelles ordinaires.

71.	 M. MELESCANU souscrit à l’observation de M. 
Tomka. Le commentaire doit aider le lecteur à compren-
dre ce qui, pour la Commission, fait la différence entre 
les violations de normes impératives visées à l’article 
40 et les autres violations d’obligations internationales 
également valides. Moyennant certaines modifications de 
forme, la deuxième phrase peut peut-être être améliorée 
et conservée.

72.	 M. PELLET considère qu’il faut conserver la 
deuxième phrase moyennant certaines modifications 
de forme, afin de ne pas donner l’impression que la 
Commission donne une leçon de droit international géné-
ral. Aux fins de la responsabilité de l’État, que la règle 
pacta sunt servanda soit ou non une norme impérative 
n’a absolument aucune importance.

73.	 M. CRAWFORD (Rapporteur spécial), répondant 
à une question de M. HAFNER, propose de supprimer 
la deuxième phrase et de remplacer, au début de la troi-
sième, les mots « Elle vise à interdire des comportements 
considérés comme intolérables en raison de la menace 
qu’ils représentent » par « Les obligations visées à l’arti-
cle 40 découlent des règles de fond qui interdisent … ».

Il en est ainsi décidé.

Le paragraphe 3, tel que modifié, est adopté.

Paragraphe 4

Le paragraphe 4 est adopté.

Paragraphe 5

74.	 M. Sreenivasa RAO dit que le droit à l’autodétermi-
nation ne doit absolument pas figurer parmi les exemples 
de normes impératives. Le droit à l’autodétermination ne 
peut être décrit comme une norme impérative que dans 
le contexte de la domination coloniale : aller plus loin 
créerait un problème en soulevant une question contro-
versée.

75.	 M. KAMTO souscrit à cette observation. Affirmer 
de manière générale que l’autodétermination est un droit 
revient à s’écarter totalement d’autres règles et de la pra-
tique internationales. Il propose que, dans l’avant-derniè-
re phrase, les mots « dans le cadre de la décolonisation » 
soient insérés entre le mot « autodétermination » et le mot 
« mérite ».

76.	 M. ROSENSTOCK, qu’appuie M. SIMMA, dit 
qu’il ne peut accepter une telle limitation du droit à 
l’autodétermination.

77.	 M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) dit que les 
deux dernières phrases du paragraphe 5 sont très soi-
gneusement libellées de manière à être aussi neutres que 
possible, et elles ne font que paraphraser ce qu’a dit la 
CIJ dans l’affaire du Timor oriental. M. Sreenivasa Rao 
a exprimé sa position mais n’a proposé aucun amende-
ment. Le Rapporteur spécial est quant à lui contre tout 
changement autre que l’insertion dans la note 26 d’une 
référence à certaines dispositions de la Déclaration sur les 
principes du droit international concernant les relations 
amicales et la coopération entre les États conformément 
à la Charte des Nations Unies�, des dispositions qui ont 
subi l’épreuve du temps.

Il en est ainsi décidé.

Le paragraphe 5, tel que modifié, est adopté.

Paragraphes 6 et 7

Les paragraphes 6 et 7 sont adoptés.

Paragraphe 8

78.	 M. PELLET, se référant à la note 28, dit que, par 
souci d’exactitude historique, les mots « de violations 
graves d’obligations fondamentales » devraient être rem-
placés par « de ce que l’article 19 adopté en première 
lecture qualifiait de “crimes internationaux” ».

79.	 M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) dit qu’il 
suffirait d’insérer les mots « ce que l’on a appelé “crimes 
internationaux” ».

Il en est ainsi décidé.

Le paragraphe 8, tel que modifié, est adopté.

Paragraphe 9

Le paragraphe 9 est adopté.

Le commentaire de l’article 40, tel que modifié, est 
adopté.

Commentaire de l’article 41 (Conséquences particulières d’une viola-
tion grave d’une obligation selon le présent chapitre)

Paragraphe 1

80.	 M. PELLET dit que, dans le texte français, le mot 
anglais scale devrait être rendu par « gravité » et non par 
« échelle ».

Le paragraphe 1, tel que modifié, est adopté.

Paragraphe 2

81.	 M. Sreenivasa RAO propose de remplacer « envisa-
gées » par « éventuellement intervenir » dans la deuxième 
phrase.

Le paragraphe 2, tel que modifié, est adopté.

�   Résolution 2625 (XXV) de l’Assemblée générale du 24 octobre 
1970, annexe.
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Paragraphe 3

82.	 M. KAMTO dit, en ce qui concerne la cinquième 
phrase, qu’il serait utile d’ajouter l’expression « de portée 
générale » après les mots « devoir positif de coopéra-
tion », car il existe des devoirs particuliers de coopération 
dans certains domaines du droit international, comme la 
protection de l’environnement, dans lesquels l’État est 
tenu de prendre soit des mesures d’urgence soit des mesu-
res préventives. De fait, la protection de l’environnement 
pourrait être mentionnée expressément dans la phrase 
suivante.

83.	 M. PELLET dit qu’une manière plus économique 
de répondre à la préoccupation de M. Kamto consisterait 
à insérer le mot « général » après les mots « droit interna-
tional ». On peut aussi reprocher à la phrase en question 
d’être quasiment répétitive. Le mot « déjà », en parti-
culier, est redondant et devrait être supprimé. M. Pellet 
se demande aussi pourquoi, dans la dernière phrase du 
paragraphe, une expression restrictive est nécessaire. Les 
États devraient être tenus de « réagir ». Les mots « dans 
une certaine mesure » devraient être remplacés par une 
formule comme « réagir de façon appropriée aux mesures 
envisagées ».

84.	 M. ECONOMIDES appuie cette proposition. 
L’article 41 dispose que tous les États doivent coopérer, 
mais c’est à eux qu’il appartient, et non à la Commission, 
de déterminer l’étendue de cette coopération.

85.	 M. LUKASHUK regrette que le paragraphe men-
tionne l’obligation de coopérer sans évoquer le principe 
de base, à savoir l’obligation générale de coopération.

86.	 M. HAFNER appuie la proposition de M. Pellet. 
Il est néanmoins préoccupé par la note de bas de page 
29, qui renvoie à l’article 54, et donne l’impression que 
les mesures visées à l’article 41 sont identiques à celles 
visées à l’article 54. Si tel est le cas, il faut le dire dans le 
commentaire lui-même, et le commentaire de l’article 54 
devrait renvoyer à l’article 41.

87.	 M. Sreenivasa RAO dit qu’il souhaite évoquer un 
problème concret. Les 189 États Membres de l’Organisa-
tion des Nations Unies n’ont pas tous besoin d’être asso-
ciés à une situation donnée en même temps, tout le temps 
et au même niveau; il s’agit plutôt de savoir quel État est 
tenu de coopérer. Il est inutile de protéger les pays qui ne 
peuvent apporter aucune contribution. Peut-être doit-on 
considérer qu’aussi longtemps qu’ils n’interviennent pas, 
ils coopèrent. Quant aux propositions de M. Kamto et de 
M. Pellet, une solution consisterait à remplacer les mots 
« réagir dans une certaine mesure » par « réagir de façon 
appropriée ». À défaut, on risque de réduire la coopéra-
tion au minimum.

88.	 M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) dit que le 
paragraphe 3 le fait songer à quelqu’un qui marcherait 
sur une corde raide en niant vigoureusement qu’il marche 
sur une corde raide. De ce point de vue, les propositions 
concernent des changements relativement mineurs, si 
on les compare aux changements qu’appelle la loi de la 
gravité. La difficulté soulevée par M. Hafner peut être 
résolue en supprimant la note 29. Le meilleur moyen de 
répondre à la préoccupation de M. Kamto est d’adopter 
la solution proposée par M. Pellet, à savoir insérer le mot 

« général » après les mots « droit international ». Quant 
au mot « déjà », il doit aussi être supprimé, pour les rai-
sons données par M. Pellet. S’agissant de l’observation 
de M. Lukashuk, le Rapporteur spécial estime que le 
commentaire ne doit pas aborder des questions générales 
concernant le devoir de coopération en droit international; 
il s’agit ici d’une question précise. Quant aux problèmes 
évoqués par M. Sreenivasa Rao, l’élément de doute est 
exprimé dans la clause qui ouvre la cinquième phrase. De 
plus, dans la phrase suivante, il est fait mention de la coo-
pération dans le cadre des organisations internationales, 
ce qui en soit ménage une certaine mesure de contrôle. 
Enfin, la dernière phrase évoque le renforcement des 
mécanismes de coopération existants; et, si un État le 
souhaite, les mécanismes existants lui donnent toutes 
possibilités de faire marche arrière. Le Rapporteur spécial 
propose de remanier comme suit la dernière phrase : « Le 
paragraphe 1 vise à renforcer les mécanismes de coopé-
ration existants, en ce sens qu’il appelle tous les États à 
réagir de façon appropriée aux violations graves visées à 
l’article 40 ».

Le paragraphe 3, tel que modifié, est adopté.

Paragraphe 4

Le paragraphe 4 est adopté.

Paragraphe 5

89.	 M. Sreenivasa RAO se demande si l’exemple donné 
dans la deuxième phrase, qui, avec la troisième, n’appa-
raît pas dans le texte français, mérite d’être conservé. Un 
exemple précis serait par contre intéressant.

90.	 M. CRAWFORD dit que le problème est né de ce 
que initialement le paragraphe évoquait la non-recon-
naissance de l’acquisition de territoire par usage illicite 
de la force. M. Rosenstock a fait observer à juste titre 
qu’il fallait viser tout emploi de la force, puisque cette 
non-reconnaissance était la base sur laquelle un certain 
nombre de situations étaient réglées sans aucun accord 
sur les questions sous-jacentes de responsabilité. C’est 
pour cela que le Rapporteur spécial a modifié l’exemple 
et peut-être, ce faisant, affaibli ce paragraphe.

Le paragraphe 5 est adopté.

Paragraphe 6

91.	 M. PELLET dit que les mots « des États-Unis » 
devraient être ajoutés après « Secrétaire d’État ».

Le paragraphe 6, tel que modifié, est adopté.

Paragraphes 7 et 8

Les paragraphes 7 et 8 sont adoptés.

Paragraphe 9

92.	 M. PELLET dit que ce paragraphe le laisse per-
plexe. À l’évidence, l’État responsable a une obligation 
de non-reconnaissance; c’est à peine nécessaire de le dire. 
Il est beaucoup plus important que l’État lésé ne puisse 
reconnaître une situation qui découle d’une violation  
du jus cogens. Il propose donc de remanier entière-
ment le paragraphe comme suit : « L’obligation de non- 
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reconnaissance s’applique à tous les États, y compris 
l’État lésé. Il est arrivé que l’État responsable d’une vio-
lation grave cherche à conforter la situation en la faisant 
reconnaître par l’État lésé. Cela est concevable s’agissant 
de la violation d’obligations découlant de normes non 
impératives mais ne l’est pas dès lors que les obliga-
tions violées résultent de normes impératives qui, par 
définition, concernent la communauté des États dans son 
ensemble. [Insertion d’un appel de note renvoyant à l’ar-
ticle 53 de la Convention de Vienne de 1969.] Par consé-
quent, l’État lésé lui-même est tenu de ne pas accepter 
le maintien de la situation illicite, obligation conforme à 
l’article 30 sur la cessation et renforcée par le caractère 
impératif de la norme en question. »

93.	 M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) dit que la 
Commission est confrontée à deux questions distinctes : 
premièrement, faut-il conserver le paragraphe 9 existant 
et, deuxièmement, faut-il adopter la proposition de M. 
Pellet, que l’on peut à titre temporaire appeler l’alinéa a 
du paragraphe 9. Il s’agit de deux situations différentes. 
Tout bien pesé, le Rapporteur spécial préférerait conser-
ver le paragraphe 9, car il y a eu des tentatives visant à 
institutionnaliser une situation au moyen de sa recon-
naissance par l’État responsable; il ne s’agit pas d’une 
situation purement abstraite ni académique, même s’il 
faut admettre que la question peut être délicate. Quant 
à l’alinéa a du paragraphe 9, le Rapporteur spécial l’ac-
cepte quant au fond sans difficulté. Il traite d’un problème 
soulevé à l’article 45, qu’il a été possible d’éluder dans le 
contexte évoqué initialement par M. Economides, en ce 
que, si le chapitre II ne concerne pas du tout le compor-
tement ex post facto, il en va différemment du chapitre 
III. Le seul doute que suscite l’alinéa a du paragraphe 
9 concerne le point de savoir s’il serait acceptable pour 
les États. Il pourrait bien être préférable de traiter de tels 
problèmes dans le cadre de l’article 45. Il s’agit, en fait, 
d’une question d’opportunité. Si la Commission décide 
d’accepter l’alinéa a du paragraphe 9, le Rapporteur spé-
cial remaniera bien entendu les deux paragraphes pour 
éviter toute redite.

94.	 M. ECONOMIDES souhaiterait que l’on conserve 
le paragraphe 9, qui traite comme il convient de la ques-
tion de l’État responsable : l’obligation de non-recon-
naissance s’applique à tous les États, y compris l’État 
responsable, pour les raisons qui ont été exposées.

95.	 Il est également en faveur de l’adoption de l’alinéa 
a du paragraphe 9, qui concerne l’État lésé. Cette pro-
position est, de fait, comparable à la proposition qu’il a 
lui-même faite à la 2704e séance, bien qu’il ne sache pas 
s’il convient de l’envisager dans le cadre de l’article 41 
ou de l’article 45.

96.	 M. PELLET dit qu’il ne peut souscrire à la position 
de M. Economides. Pour prendre un exemple concret, 
l’Iraq a envahi le Koweït, et pourtant, selon le paragraphe 
9, ce dernier ne peut reconnaître la situation découlant de 
son invasion. Cela est vrai, mais cela ne mène nulle part 
et est très insatisfaisant du point du vue intellectuel. En 
outre, cette position retire de leur spécificité aux obli-
gations graves. Il préférerait donc que l’on supprime le 
paragraphe 9 existant et qu’on le remplace par l’alinéa a 
du paragraphe 9.

97.	 M. KAMTO se déclare favorable aux deux para-
graphes. Le paragraphe 9 décrit une situation qui n’est 
pas seulement hypothétique, que les violations en cause 
soient graves ou non. Il est de fait possible qu’une inva-
sion soit menée sous le contrôle d’un autre État; et ce 
dernier serait également assujetti à l’article 40. L’alinéa 
a du paragraphe 9 est également utile car le paragraphe 
2 de l’article 41 dispose : « Aucun État ne doit recon-
naître comme licite une situation créée par une violation 
grave … ». Il n’est donc nul besoin de viser l’article 45. 
M. Kamto considère toutefois que faire une distinction, 
comme dans l’alinéa a du paragraphe 9, entre les vio-
lations graves et les autres risque d’induire le lecteur en 
erreur.

98.	 M. MELESCANU dit que l’élément important 
d’une norme impérative est qu’aucun État ne peut recon-
naître la situation comme licite; le paragraphe 9 est donc 
nécessaire. Néanmoins, il est également favorable à l’ali-
néa a du paragraphe 9 : comme l’a dit M. Economides 
en ce qui concerne le chapitre relatif aux circonstances 
excluant l’illicéité, il est possible pour l’État lésé d’ac-
cepter la violation, alors que dans le cas des normes 
impératives il convient de déclarer clairement qu’une 
telle acceptation n’est pas possible. Un renvoi à l’article 
45 pourrait être inséré.

99.	 M. PELLET dit que si l’on conserve le paragraphe 
9 il faut indiquer, au moins en note, que cette disposition 
s’applique aussi aux violations ordinaires. À défaut, 
on créerait une situation surréelle dans laquelle un État 
responsable ne pourrait jamais reconnaître une situation 
découlant de sa propre violation.

100.	 M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) dit que, si la 
Commission décide d’adopter l’alinéa a du paragraphe 9, 
il lui faudra aussi décider si ce paragraphe doit s’inscrire 
dans le cadre de l’article 41 ou s’il faut insérer un renvoi 
à l’article 45, qui concerne la perte du droit d’invoquer la 
responsabilité et les conséquences de cette perte. À l’évi-
dence, si l’État lésé, dans les situations visées au chapitre 
III, remédie validement à une situation, par exemple en 
concluant un accord de paix exhaustif, le reste du monde 
n’est plus tenu d’une obligation de non-reconnaissance. 
La question peut donc être traitée dans le cadre de l’arti-
cle 45.

101.	 M. ROSENSTOCK dit que, du point de vue de la 
forme, le mieux serait que le paragraphe 9 comprenne un 
chapeau suivi de deux alinéas.

102.	 Le PRÉSIDENT dit qu’il convient de laisser au 
Rapporteur spécial le soin de revoir le texte du para- 
graphe 9.

Il en est ainsi décidé.

Paragraphe 10

103.	 M. PELLET dit, en ce qui concerne la première 
phrase, qu’il serait plus exact de dire que les conséquen-
ces de l’obligation de non-reconnaissance ne sont pas 
absolues.

104.	 M. ROSENSTOCK dit que ce paragraphe vise 
essentiellement le fait qu’il est possible de reconnaître les 
activités d’un État, même si une occupation est illicite. La 
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citation figurant dans le paragraphe établit que la recon-
naissance n’a pas un caractère juridique mais factuel, 
entraînant certaines conséquences comme la légalité de 
l’inscription des naissances et des mariages à l’état civil 
ou la validité des transactions sur des biens privés. Ce 
paragraphe doit être conservé; à défaut, on risque une 
grande injustice. 

105.	 M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) souscrit 
aux observations de M. Rosenstock. Il propose d’ajouter 
les mots « comme licite » après le mot « reconnue » dans 
la deuxième phrase.

Le paragraphe 10, tel que modifié, est adopté.

Paragraphes 11 à 14

Les paragraphes 11 à 14 sont adoptés.	

106.	 M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) exprime 
sa gratitude aux membres de la Commission pour la 
patience dont ils ont fait montre dans l’examen de textes 
extrêmement difficiles.

La séance est levée à 17 h 50.

2706e SÉANCE

Mercredi 8 août 2001, à 10 heures

Président : M. Peter KABATSI

Présents : M. Addo, M. Al-Baharna, M. Brownlie, 
M. Candioti, M. Crawford, M. Dugard, M. Economides, 
M. Gaja, M. Galicki, M. Goco, M. Hafner, M. He, ���M. 
Kamto,��������������������������������������������       �������������������������������������������     M. Kateka, M. Kusuma-Atmadja,��������������   M. Lukashuk, 
M. Melescanu,�������������������������������������      ������������������������������������    M. Pambou-Tchivounda,���������������    M. Pellet, ���M. 
Sreenivasa Rao,������������������������������������       M. Rosenstock, M. Simma, M. Tomka, 
M. Yamada.

Projet de rapport de la Commission sur les travaux 
de sa cinquante-troisième session (suite)

CHAPITRE V. – La responsabilité de l’État pour fait internationa-
lement illicite (suite) [A/CN.4/L.608 et Corr.1 et Add.1 et Corr.1 
et Add.2 à 10]

E. – Texte du projet d’articles sur la responsabilité de l’État pour 
fait internationalement illicite (suite) [A/CN.4/L.608/Add.1 et 
Corr.1 et Add.2 à 10]

2. T exte du projet d’articles et commentaires y relatifs (suite)

Troisième partie. – Mise en œuvre de la responsabilité internatio-
nale de l’État

Commentaire introductif (�������������������A/CN.4/L.608/Add.6)

1.	 M. KAMTO dit qu’il faudrait supprimer le mot 
« secondaires » qui figure dans la première phrase comme 
cela a été fait dans d’autres paragraphes des commentai-
res. En outre, pour que le mot « autre » dans l’expression 
« un autre État » dans la deuxième phrase ait un sens, il 
convient d’ajouter « de l’État » après le mot « responsa-
bilité » au début de la phrase.

Le commentaire introductif de la troisième partie, tel 
que modifié, est adopté.

Chapitre Ier. – Invocation de la responsabilité d’un État

Commentaire introductif

Paragraphe 1

2.	 M. SIMMA dit qu’il conviendrait, comme cela a été 
fait dans d’autres paragraphes des commentaires, de rem-
placer systématiquement les mots « État ou entité » par 
« État, personne ou entité ».

3.	 M. CANDIOTI dit que le dernier mot du paragraphe 
doit se lire « article 33 » et non « article 34 ».

Le paragraphe 1, tel que modifié, est adopté.

Paragraphe 2

4.	 M. KAMTO propose de supprimer les mots « et 
devrait donc être considéré comme lésé » qui figurent à 
la fin de la deuxième phrase du paragraphe.

5.	 M. ECONOMIDES estime que le début de la qua-
trième phrase du paragraphe est erroné car le projet d’ar-
ticles couvre toutes les obligations internationales qui ne 
sont pas régies par des dispositions spéciales.

6.	 M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) dit que l’ob-
servation de M. Economides vaut pour le texte français 
seulement et que le secrétariat pourra apporter la correc-
tion nécessaire.

Le paragraphe 2, tel que modifié, est adopté.

Paragraphe 3

7.	 M. GAJA se demande s’il ne faudrait pas, dans la 
dernière phrase, ajouter le mot « lésé » après le mot 
« État ».

8.	 M. ROSENSTOCK dit que, ce faisant, on semblerait 
dire qu’il peut y avoir des cas où un État lésé n’est pas en 
droit d’invoquer la responsabilité.

9.	 M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) dit qu’il est 
préférable de supprimer la phrase en question.

Le paragraphe 3, tel que modifié, est adopté.

Paragraphe 4

Le paragraphe 4 est adopté.

Paragraphe 5

10.	 M. SIMMA, se référant à la deuxième phrase du 
paragraphe, dit qu’outre les règles primaires il faudrait 
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